Le Militant  ( Hebdomadaire catholique social )   du  samedi  26 Mars 1921 :

« Plonéis :  LE BAIL s’en va t’en guerre.

Nous n’aurions pas signalé ce fait tant que durait l’enquête ouverte sur les agissements du recteur et de la municipalité de Plonéïs, si le Progrès du Finistère, prenant les devants, n’avait attaqué les maîtres et les maîtresses des écoles publiques de Plonéïs, dans un article récent, sous le titre : Anticléricalisme scolaire. 

Ce journal se garde bien de dire un mot des agissements du recteur, du maire, de l’adjoint et des bonnes sœurs. Ce silence équivaut-il à une condamnation tacite de leur attitude illégale et déplacée ?

Le Progrès du Finistère ne voit que la question du port de l’emblème.

Ce n’est qu’une partie de la question. Ce qui est toléré dans la rue, doit-il être autorisé dans l’école neutre, sous le régime de la loi qui prescrit la neutralité confessionnelle à l’école, voilà la question.

L’école n’est pas un champ clos où le port des emblèmes apposés est autorisé. On y assemble, pour leur apprendre à lire, à écrire et à calculer, tous les enfants de la nation. On leur enseigne en outre la tolérance, le respect mutuel des opinions, l’amour du prochain.

Au prêtre, dans son église, l’enseignement religieux; à l’instituteur, l’enseignement civil.

Le prêtre considère l’école laïque comme un foyer de pestilence. L’instituteur laïque ne se permet pas de porter le même jugement sur l’enseignement de la religion qui touche à la liberté de croyances.

Dans leur doctrine rigide et intolérante, les prêtres pensent que la religion et l’éducation ne font qu’un à l’école.

L’Etat républicain a séparé ces deux enseignements dont la confusion obligatoire porterait atteinte à la liberté de conscience qui est une conquête de la Révolution.

Nous ne laisserons pas y toucher.

L’instituteur souverain dans son école; le prêtre libre dans son église : voilà notre doctrine.

On nous attaque. Nous nous défendrons pied à pied.

Tant pis pour les prêtres maladroits qui attacheront le grelot !

Tant pis pour les sœurs qui cuisineront les petits coups de Jarnac !

Tant pis pour les maires et les adjoints qui se feront les bedeaux de Monsieur le Curé.

Dans je ne sais plus quelle église d’Italie on représente, sculptés dans la pierre, les chiens du Seigneur ( Domini canes ) qui étranglent les loups hérétiques.

Nous ne sommes pas d’humeur, en Bretagne, à tendre au fer de Calchas une tête innocente.       Le Citoyen. » 

Les pères de famille de Plonéis qui ne veulent être ni brimés par une institutrice sectaire ni traités en esclaves par M. Le Bail ont fait dimanche à cette sotte déclaration de guerre la seule réponse qu’elle mérite. Ils se sont constitués en Association catholique de Chefs de famille pour la défense de leurs intérêts. Le bureau a pour président M. de Carné, conseiller municipal, licencié ès-lettres et en droit ; comme membres : M. L.., conseiller municipal, M. Q., secrétaire et M. J. - L. M., trésorier. L’école de Plonéis sera défendue désormais, mais par des gens plus autorisés que M. Le Bail. » 
